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Introduction

 

Moment privilégié de la vie démocratique, l’élection présidentielle offre aux Français l’occasion de se déterminer, à périodicité régulière, sur les grands enjeux du débat politique. L’élection de 2012, la neuvième depuis 1965, n’échappe pas à cette règle. Cette échéance est aussi l’occasion de s’interroger sur les institutions dont elle constitue le pivot. Où en sont donc en 2012 les institutions de la Ve République ?

Lorsqu’elles furent soumises au référendum en 1958, les institutions furent approuvées par une majorité écrasante – près de 80 % – des citoyens. Elles ont ensuite bénéficié, en dépit de quelques vigoureuses controverses, d’un large consensus, transcendant même, depuis l’alternance de 1981, les divergences traditionnelles entre la droite et la gauche. C’est peut-être moins vrai aujourd’hui. Des voix s’expriment parfois en faveur d’un changement radical d’institutions, qui conduirait à l’instauration d’une VIe République. La question mérite donc qu’on s’y arrête. Encore convient-il, pour se forger une opinion éclairée, de bien comprendre toutes les données du débat.


Telle est précisément l’ambition de ce livre. Cet ouvrage veut fournir au lecteur, qui est en même temps un citoyen, un ensemble documenté et entièrement à jour de faits et d’analyses qui nourriront sa réflexion sur un sujet qui nous concerne tous : l’avenir de notre République.

À un moment où les formes traditionnelles de la démocratie représentative se trouvent souvent contestées, il est plus urgent que jamais de réfléchir aux moyens de rendre notre système démocratique plus réel et plus vivant. C’est à travers les institutions et, plus encore, à travers la pratique politique, que l’on pourra y contribuer. Mais les choix, en la matière, ne sont guère aisés, car il y a loin des principes à leur traduction concrète sur le terrain.

On s’attachera ici à poser sans complaisance quelques-unes des questions qui interpellent nos concitoyens et à y apporter, sans autre parti pris que celui du souci d’informer, des éléments d’explication leur permettant de comprendre pourquoi les institutions existent comme elles sont, comment on peut les améliorer, quels sont les avantages et les difficultés des changements évoqués, quels enseignements on peut tirer de l’expérience d’autres pays démocratiques.

Pour conserver à cet ouvrage une dimension acceptable, on se limitera ici à dix-huit questions, qui doivent permettre de mieux comprendre où en sont les institutions, telles qu’elles ont été conçues en 1958 et telles qu’elles ont évolué depuis. Ces questions ne se limitent pas seulement à la mécanique institutionnelle (le quinquennat, la cohabitation, le bicamérisme, les règles du vote, le référendum, le Conseil constitutionnel, l’autorité judiciaire), mais touchent, plus largement, à l’environnement de ces institutions (le financement de la vie politique, la parité entre hommes et femmes, l’évolution de la laïcité). Plusieurs questions fondamentales seront enfin abordées, qui commandent la nécessaire adaptation de la politique aux défis de notre temps : elles concernent principalement le rééquilibrage souhaitable des pouvoirs, les moyens de renforcer l’État de droit, la place de la dimension européenne dans la vie de nos institutions et surtout, les conditions d’une meilleure participation des citoyens. Sur toutes ces questions, le lecteur trouvera dans ce livre de quoi construire sa propre opinion et, à partir de là, faire en toute connaissance de cause ses choix de citoyen.

On constatera qu’en dehors d’un petit nombre de sujets qui donnent légitimement lieu à controverses, les solutions explorées transcendent souvent les clivages partisans et peuvent même avoir un caractère consensuel. Éclairés par ces analyses1, nous serons mieux en mesure, au terme de notre parcours, de présenter les éléments d’un bilan honnête de la Constitution de 1958, de comprendre les enjeux des années à venir et de tenter de répondre à la question sous-jacente qui aura contribué à stimuler notre réflexion : la France a-t-elle vraiment besoin, comme le souhaitent certains, de changer de République ?




Note de l’introduction

1. Certains développements du présent ouvrage s’appuient sur le livre qui fut publié, il y a dix ans, chez le même éditeur : Raphaël Hadas-Lebel (avec la collaboration de Laurent Wauquiez), Les 101 Mots de la démocratie française, Odile Jacob, 2002.






Chapitre 1

Qu’est-ce qui a changé dans les institutions depuis 1958 ?

Lorsqu’en 1958, la France se dote d’une nouvelle Constitution, l’objectif recherché est affirmé sans ambiguïté par le général de Gaulle. Il s’agit d’établir, dans le respect des principes démocratiques, un pouvoir d’État stable qui, jusque-là, faisait défaut à la France. Il s’agit de mettre fin à l’instabilité ancienne et chronique de nos institutions – la France a notamment été une grande consommatrice de Constitutions depuis 1789 –, et en particulier de remédier aux faiblesses congénitales mises en lumière, en dépit de réalisations souvent remarquables, par l’expérience plus récente des IIIe et IVe Républiques. « Faire un État qui en soit un, c’est faire une Constitution qui en soit une », avait dit en 1958 le général de Gaulle à André Malraux, qui rapporte ce propos dans ses Antimémoires.



Le projet institutionnel de 1958

Le système mis en place en 1958, qui s’inspirait en partie des réflexions d’avant guerre sur la « réforme de l’État », visait d’abord à restaurer un « pouvoir d’État » personnifié par un exécutif fort. Il mettait surtout en œuvre des principes esquissés par de Gaulle dès le 16 juin 1946 dans son célèbre discours de Bayeux. Ces principes peuvent s’articuler autour de quelques thèmes simples : les institutions doivent être conçues de manière à corriger, selon les termes du général de Gaulle, « les effets de notre perpétuelle effervescence politique », notamment une propension naturelle des Français à la division, que constatait déjà Jules César à propos des Gaulois ; les pouvoirs publics doivent être séparés et équilibrés ; un pouvoir d’arbitrage, revenant au chef de l’État, doit « faire valoir la continuité au milieu des combinaisons ». On retrouve ces mêmes principes dans la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 qui, quelques jours à peine après le retour au pouvoir du Général, énumérait les principes assignés à la future Constitution : le suffrage universel est la source du pouvoir ; le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être effectivement séparés, chacun assumant « pour sa part et sous sa responsabilité la plénitude de ses attributions » ; le gouvernement doit être responsable devant le Parlement ; l’autorité judiciaire doit être indépendante, pour être à même d’assurer le respect des libertés essentielles. Établi sur la base de ces orientations, le système institutionnel de la Ve République peut s’analyser autour de cinq composantes majeures.

La clé de voûte du système est le président de la République, élu au départ par un collège de 80 000 notables, puis à partir de 1962, au suffrage universel : le Président, de ce fait, plus encore que les députés, est le seul « représentant » de l’ensemble du peuple souverain. Alors que, sous les Républiques précédentes, le rôle du Président avait été réduit, pour l’essentiel, à des fonctions protocolaires, le chef de l’État est présenté dans la Constitution (article 5) comme assurant « par son arbitrage le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État » : ce qui, aux yeux du général de Gaulle, couvrait en réalité la politique étrangère, la défense et les grandes orientations de la politique intérieure. Bien que lui-même irresponsable, il est doté – innovation sans précédent dans notre histoire institutionnelle – de pouvoirs propres, sans contreseing du Premier ministre, notamment celui de dissoudre le Parlement (article 12), de faire appel au peuple par référendum (article 11) et de faire face à des situations exceptionnelles de crise (article 16).

Tous les chefs d’État successifs de la Ve République, du général de Gaulle à Nicolas Sarkozy, se sont conformés, chacun selon son style, à ce modèle de base, en cumulant le rôle d’« arbitre » avec celui, plus opérationnel, de « guide » ou de « capitaine », selon l’analyse de Jean Massot, du moins tant qu’ils avaient une majorité parlementaire pour les soutenir. Cette concentration inédite des pouvoirs entre les mains du chef de l’État est la caractéristique fondamentale des institutions de la Ve République.

La deuxième composante de ce modèle est la reconnaissance officielle, pour la première fois dans un texte constitutionnel, d’une fonction gouvernementale spécifique décrite dans un titre III précisément intitulé « Le gouvernement » : c’est au gouvernement qu’il revient en principe de déterminer et de conduire la politique de la nation (article 20). Cette fonction gouvernementale, exercée sous la direction d’un Premier ministre doté d’importants pouvoirs, et notamment du pouvoir réglementaire, trouve sa principale légitimité dans le président de la République dont il « procède », selon la formule d’inspiration quasi théologique utilisée dans le discours de Bayeux. Tout en « procédant » du Président, le gouvernement est toutefois soumis au contrôle de l’autre « représentant » du peuple souverain, l’Assemblée nationale, élue elle aussi au suffrage universel, qui peut mettre fin à ses fonctions, notamment en votant la censure. Cette double dépendance du Premier ministre n’est pas le trait le moins original de la Constitution de 1958. La relation entre le Président et le Premier ministre allait d’ailleurs se révéler plus complexe et ambiguë que ce qui est apparemment inscrit dans la Constitution. En revanche, le gouvernement, qui « dispose de l’administration et de la force armée », aura contribué au renforcement régulier d’un pouvoir d’expertise technocratique, exercé par une haute fonction publique plus politisée, placée au cœur de l’appareil d’État. Un rôle particulièrement central a été confié, dans ce contexte, aux cabinets ministériels. Ce modèle devait trouver à s’appliquer, à quelques nuances près, tant avec des gouvernements de droite qu’avec des gouvernements de gauche.

La troisième composante est ce qu’on a appelé le « parlementarisme rationalisé », propre à assurer un fonctionnement efficace du régime parlementaire. Car la Ve République est, à bien des égards, un régime parlementaire. Un Parlement bicaméral a pour rôle de légiférer, de voter le budget et de contrôler l’action du gouvernement qui est responsable devant lui. Mais la Constitution comporte un ensemble de techniques – déjà conçues, pour certaines, dans les années 1930 – permettant au gouvernement de gouverner, même en l’absence d’une majorité claire au Parlement, dès lors qu’il n’existe pas de majorité absolue pour le renverser. Le domaine de la loi est, pour la première fois, étroitement délimité, tandis qu’est reconnu parallèlement un pouvoir réglementaire autonome. Les fonctions législative et budgétaire sont strictement encadrées par un dispositif diversifié conférant au gouvernement la maîtrise de l’ordre du jour et du processus législatif. Le Parlement ne peut renverser le gouvernement qu’en rejetant une question de confiance – rarement posée, dans la réalité –, ou encore en votant une motion de censure à une majorité absolue des membres composant l’Assemblée. À quoi s’ajoute le fameux « article 49 alinéa 3 », qui permet l’adoption d’un texte législatif sans vote, dès lors que le gouvernement a « engagé sa responsabilité » sur ce texte : une motion de censure, adoptée à cette occasion, entraîne tout naturellement le rejet du texte et la démission du gouvernement. On notera que la réalité a toutefois été différente de celle qu’avaient initialement envisagée les constituants, puisque les gouvernements successifs ont le plus souvent bénéficié de majorités solides, parfois même hégémoniques, qui rendaient moins nécessaire le recours à toutes ces procédures. C’est si vrai que, depuis 1958, seul le gouvernement de Georges Pompidou a été renversé, en octobre 1962, par un vote de censure. Encore ce vote était-il dirigé contre la décision, annoncée par de Gaulle, d’organiser un référendum sur l’élection du président de la République au suffrage universel.

La quatrième composante introduit, au travers du référendum, un élément inédit de démocratie directe. Longtemps discrédité dans la tradition politique française en raison des dérives plébiscitaires du Premier et du Second Empire, le référendum a été réintroduit par le général de Gaulle dans le système institutionnel français, non seulement pour l’approbation d’une révision constitutionnelle après un vote parlementaire (article 89), mais aussi pour l’adoption, en concurrence avec le Parlement, de projets de loi « portant sur l’organisation des pouvoirs publics » ou autorisant la ratification de traités « ayant des incidences sur le fonctionnement des institutions » (article 11). S’ajoutant à l’élection présidentielle et à la dissolution du Parlement, le référendum devait, en principe, contribuer à contourner, si nécessaire, l’opposition du Parlement et à diversifier les modes de recours direct à l’arbitrage populaire. La télévision allait parallèlement devenir un outil privilégié des présidents successifs pour s’adresser directement au peuple par-dessus la tête des élus.

La cinquième composante du système, qui était largement passée inaperçue au moment de l’adoption de la Constitution, est la création inédite d’un Conseil constitutionnel, accompagnée du rappel de tout un corpus de droits et de libertés mentionné dans le Préambule de la Constitution, et qui se réfère à la fois à la Déclaration des droits de l’homme de 1789 et au Préambule de la Constitution de 1946. Les auteurs de la Constitution ont certainement entendu, sur ce point, marquer la continuité du nouveau régime avec la tradition républicaine. Ils entendaient surtout utiliser le nouveau Conseil comme un garde-fou contre d’éventuels débordements du Parlement. Mais ils ne se doutaient certainement pas de l’usage inattendu qui serait fait des principes du Préambule par le Conseil constitutionnel après 1970, lorsqu’il les érigea comme base du contrôle de constitutionnalité des lois et comme fondement de l’État de droit.

On voit bien que le modèle ainsi décrit ne pouvait entrer dans les classifications préétablies. Il est d’inspiration parlementaire en ce qu’il institue la responsabilité du gouvernement devant l’Assemblée nationale, combinée, en contrepartie, avec le droit conféré au président de la République, après consultation du Premier ministre et des présidents des deux assemblées, de dissoudre l’Assemblée nationale. Mais aucun régime parlementaire ne confère au président de la République la réalité du pouvoir. Il comporte parallèlement certaines connotations présidentielles, en ce qu’il met un fort accent sur le principe de la séparation des pouvoirs, et surtout en ce qu’il institue l’élection au suffrage universel d’un président de la République doté de pouvoirs de gouvernement infiniment plus importants que ceux d’un chef d’État en régime parlementaire, sans être responsable devant le Parlement, sauf mise en jeu d’une procédure exceptionnelle d’impeachment. Cette situation complexe n’est guère surprenante, quand on sait qu’entre la vision du général de Gaulle, centrée sur la primauté présidentielle, celle de Michel Debré, attaché à la conception parlementaire d’un gouvernement fort responsable devant une Assemblée aux pouvoirs bien délimités, et celle du Comité consultatif constitutionnel, soucieux de concilier le parlementarisme rationalisé avec le maintien des prérogatives du Parlement, de savants compromis avaient été bien nécessaires en 1958.

Différentes appellations ont été tentées pour caractériser ce régime dit hybride. Les uns parlent de régime semi-présidentiel, mais pourquoi alors ne pas le qualifier de régime semi-parlementaire ? D’autres se réfèrent à l’idée de « présidentialisme », terme d’autant plus inadapté qu’il s’applique généralement à des régimes du tiers-monde d’inspiration autoritaire, souvent dominés par un parti unique et peu respectueux des libertés. Au motif que le Premier ministre connaît une double dépendance à l’égard du président de la République et de l’Assemblée nationale, on l’a assimilé au dualisme orléaniste de la monarchie de Juillet. Parce qu’il fait une place au référendum, on a cru pouvoir y trouver une inspiration bonapartiste. En réalité, il faut humblement accepter l’idée qu’on ne trouvera pas de terme satisfaisant qui prenne en compte toutes les spécificités de ce système, que le constitutionnaliste Yves Mény a joliment qualifié d’« androgyne » et que d’autres, moins bienveillants, qualifient de « bâtard ». Charles de Gaulle ne remarquait-il pas, à propos de la division traditionnelle des types de gouvernement entre monarchies, aristocraties et démocraties, qu’il n’y a pas en politique de forme pure de gouvernement ? « Un gouvernement, écrivait-il, est toujours une cote mal taillée. » C’est d’autant plus vrai que le régime établi par la Constitution de 1958 a connu au fil des ans de substantielles modifications.




Vingt-quatre révisions constitutionnelles

On aurait pu imaginer que le système gouvernemental mis en place en 1958 serait, sinon immuable, du moins durablement stabilisé. En réalité, la Ve République a connu un grand nombre de changements tout au long des cinquante années de son fonctionnement. Il suffit, pour s’en rendre compte, de comparer terme à terme la Constitution dans sa version de 1958 et dans sa version actuelle. Le général de Gaulle lui-même aurait peine à s’y retrouver. Ainsi que l’a fort bien vu en 2008 le constitutionnaliste Dominique Rousseau, cette simple comparaison est éloquente :

 

« En 1958, le Parlement se réunissait en deux sessions ordinaires de trois mois par an ; aujourd’hui il se réunit en une session unique continue de neuf mois. En 1958, le Président était élu pour sept ans par un collège de 80 000 électeurs ; aujourd’hui, il est directement élu par le peuple pour cinq ans. En 1958, le référendum était limité, intéressant surtout la vie de l’État ; aujourd’hui, il est étendu aux questions de politique économique et sociale et aux services publics qui y concourent. En 1958, le Parlement n’avait pas compétence sur le budget social ; aujourd’hui, il l’a. En 1958, le Conseil constitutionnel était une institution à l’accès limité et à la compétence réduite à l’examen du respect des domaines respectifs du Parlement et du gouvernement ; aujourd’hui, son accès est ouvert aux justiciables, son contrôle est a priori et a posteriori et son pouvoir est étendu au contrôle du respect des droits fondamentaux. En 1958, l’Europe était absente de la Constitution ; aujourd’hui, elle dispose pour elle toute seule d’un long titre XV. En 1958, la République était jacobine ; aujourd’hui, elle est décentralisée. »



 
Certains de ces changements sont le résultat de révisions constitutionnelles explicites, d’autres, souvent plus importants, sont apparus sans texte, du fait des circonstances et de la pratique politiques. Le général de Gaulle n’avait-il pas dit, dès 1964, « une Constitution c’est un esprit, des institutions, une pratique » ?

La Constitution a connu, depuis 1958, vingt-quatre révisions constitutionnelles : dix seulement dans ses quarante premières années, de 1958 à 1998, mais ensuite quatorze autres révisions en dix ans, de 1998 à 2008. On a pu constater que, par rapport aux quatre-vingt-douze articles initiaux de la Constitution, trente seulement sont demeurés inchangés depuis 1958, quarante-sept ont été plus ou moins modifiés, quinze abrogés et vingt-huit sont des articles nouveaux, pour constituer désormais un total de cent huit articles, car si la Constitution n’a apparemment que quatre-vingt-neuf articles, certains d’entre eux ont été démultipliés, comme c’est le cas pour les articles relatifs à l’Union européenne, numérotés de 88-1 à 88-7.

Que la Constitution de 1958 ait donné lieu à révision, c’est d’autant moins d’étonnant que, comme toute Constitution, elle comporte très normalement des règles spécifiques relatives à sa révision : c’est ce que l’on appelle le pouvoir constituant « dérivé », dont les règles sont beaucoup plus contraintes que le pouvoir constituant « originaire », qui préside à l’adoption initiale de la Constitution. En principe, ces procédures de révision sont plus ou moins rigoureuses, suivant que la Constitution est conçue comme « souple » ou « rigide », c’est-à-dire selon que les constituants ont souhaité rendre plus ou moins difficile l’adoption de telles modifications. La procédure de révision prévue en 1958 – en l’occurrence l’article 89 de la Constitution – se situe à mi-chemin entre les extrêmes de la rigidité et de la souplesse. Elle comporte, comme c’est fréquemment le cas en la matière, trois étapes : l’initiative, le vote et l’approbation de la révision. L’initiative peut émaner soit du président de la République, sur proposition du Premier ministre, soit des membres du Parlement. Dans la pratique, il est significatif qu’aucune des nombreuses propositions de révision d’initiative parlementaire n’a eu de suite. Le vote du projet de révision par l’Assemblée nationale et le Sénat se fait par la procédure ordinaire, avec cependant une particularité importante : le projet n’est considéré comme adopté que lorsqu’il a été voté en termes identiques par l’Assemblée nationale et le Sénat, sans qu’aucune des assemblées puisse avoir le dernier mot. La troisième étape est celle de l’approbation qui, en droit commun, résulte d’un référendum. Toutefois, pour les projets émanant du président de la République, le référendum peut être remplacé, sur décision du Président, par un vote du Parlement réuni en Congrès à Versailles, à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. La procédure ainsi décrite démontre une incontestable volonté d’équilibre et de solennité, par la participation des deux composantes de l’exécutif (le Président et le Premier ministre), des deux composantes du législatif (l’Assemblée nationale et le Sénat) et du suffrage populaire, au processus de révision. En dehors des deux premières révisions, qui se sont faites sur la base de procédures spécifiques, toutes les révisions intervenues après 1962 ont suivi les procédures ainsi décrites de l’article 89, avec toujours approbation par le Congrès, à la seule exception de la révision d’octobre 2000 instituant le quinquennat, qui a été approuvée par référendum.

Si l’on fait abstraction d’une révision intervenue en 1960, adaptant les articles relatifs à la Communauté franco-africaine, la première grande révision est celle de 1962, intervenue directement par référendum, sur la base – à juste titre contestée – de l’article 11 de la Constitution : elle institue l’élection de président de la République, non plus par un collège électoral, même élargi, mais au suffrage universel. Point n’est besoin de souligner l’importance de cette révision, qui est intervenue à l’issue d’une violente bataille entre le général de Gaulle et une bonne partie de la classe politique. Mise en application pour la première fois en 1965, elle a profondément modifié l’équilibre institutionnel de la Ve République, en renforçant la prééminence du chef de l’État et en provoquant, du fait du duel de second tour, une bipolarisation de la vie politique autour de ce que l’on a appelé la majorité présidentielle.

Depuis cette date, une pratique régulière de la révision constitutionnelle a permis à la Constitution de 1958 d’évoluer et de s’adapter aux nouvelles conditions de l’exercice du pouvoir. Un processus qui s’est même accéléré depuis une quinzaine d’années, notamment pour tenir compte des nécessités de la construction européenne. Si certaines de ces révisions ne portaient que sur des aspects ponctuels, d’autres touchent au cœur même de nos institutions. C’est le cas de la révision du 29 octobre 1974, adoptée à l’initiative de Valéry Giscard d’Estaing, qui a transformé en profondeur le rôle du Conseil constitutionnel, en étendant la possibilité de saisir ce Conseil à soixante députés ou soixante sénateurs, le plus souvent appartenant à l’opposition.

Désireux, dix ans après son accession à la présidence de la République, de procéder à un réexamen d’ensemble de la Constitution, François Mitterrand prit l’initiative, en octobre 1992, de réunir un Comité consultatif pour la révision de la Constitution, présidé par le doyen Vedel. L’avis du Comité, rendu en février 1993, comportait un ensemble important et cohérent de propositions dont n’ont été retenues, en définitive, qu’un petit nombre de dispositions concernant le conseil supérieur de la magistrature et la responsabilité pénale des ministres. La révision de 1995, à l’initiative de Jacques Chirac, fut plus substantielle, puisqu’elle a étendu le champ d’application du référendum, instauré une session parlementaire unique de neuf mois et procédé à un premier toilettage du texte constitutionnel. Il faut par ailleurs mentionner, indépendamment des révisions spécifiques de 1998 et 2007 (relatives à la Nouvelle-Calédonie), celles de 1999 (parité entre hommes et femmes), 2003 (organisation décentralisée de la République), 2005 (inclusion de la Charte de l’environnement dans le Préambule de la Constitution) et 2007 (interdiction de la peine de mort et mise en jeu de la responsabilité du président de la République). La loi constitutionnelle du 22 octobre 2000 est particulièrement importante, puisqu’elle fixe à cinq ans, au lieu de sept, la durée du mandat du président de la République : on n’a pas encore fini d’en mesurer la portée. Plusieurs autres révisions, en 1992, en 1993, en 1999, en 2003, en 2005 et en février 2008, ont eu pour objet d’adapter la Constitution à des phases successives de la construction européenne, rendant ainsi possible le transfert à l’Union européenne de plusieurs compétences touchant à l’exercice de la souveraineté nationale.




La révision constitutionnelle de 2008

Une place particulière doit toutefois être faite à la dernière des révisions intervenues, celle de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, qui constitue sans doute la plus importante des révisions intervenues depuis 1958, du moins quant à son ambition, la « modernisation » des institutions de la Ve République, et au nombre d’articles modifiés ou ajoutés (une cinquantaine environ). Cette révision, qui fait suite aux travaux d’un comité de réflexion présidé en 2007 par Édouard Balladur, apporte trois séries de modifications importantes au dispositif institué par la Constitution de 1958.

En premier lieu, la réforme, rompant avec certains principes du « parlementarisme rationalisé » institué dans la version initiale de la Constitution de 1958, renforce sensiblement les pouvoirs du Parlement. Ainsi, le gouvernement ne conserve plus la maîtrise de l’ordre du jour que quinze jours par mois, l’autre moitié relevant principalement de la majorité parlementaire, avec toutefois un jour pour l’opposition. De même, les discussions en séance plénière portent désormais sur les textes de loi adoptés en commission et non plus sur les textes du gouvernement. Le nombre de commissions parlementaires passe de six à huit. Mais surtout, l’utilisation de l’article 49-3 de la Constitution, qui permet l’adoption sans vote d’un projet de loi, est limitée aux projets de loi de finances et de financement de la Sécurité sociale et ne peut concerner qu’un seul autre texte par session.

En second lieu, s’agissant de l’exécutif, le nombre de mandats présidentiels est désormais limité à deux. Les pouvoirs exceptionnels que le président de la République tient de l’article 16 sont limités à trente jours. Le Président ne préside plus le Conseil supérieur de la magistrature et son droit de grâce ne s’exerce plus qu’à titre individuel et non plus de manière collective. En contrepartie, le président de la République reçoit, en vertu du nouvel article 18, la possibilité de s’exprimer « devant le Parlement réuni à cet effet en Congrès ». Sa déclaration peut donner lieu, hors de sa présence, à un débat qui ne fait l’objet d’aucun vote. Cette disposition, qui tranche avec une tradition remontant à 1873 – il s’agissait alors d’empêcher Adolphe Thiers de prendre la parole devant le Parlement –, a été réclamée avec insistance par Nicolas Sarkozy qui souhaitait, comme c’est le cas aux États-Unis, pouvoir s’exprimer devant les Assemblées : même si certains ont estimé que cette demande contrevenait au principe de séparation des pouvoirs, sa portée semble à ce jour avant tout symbolique. Quant au gouvernement, deux mesures importantes marquent un changement par rapport à l’inspiration initiale de la Constitution : d’une part, le nombre maximum de ministres doit désormais être défini par une loi organique, d’autre part les ministres qui quittent le gouvernement peuvent retrouver leur siège au Parlement, sans que soient organisées des élections partielles.

En troisième lieu, des droits nouveaux sont prévus pour les citoyens. L’innovation la plus importante, à cet égard, concerne l’institution d’un mécanisme de contrôle de la constitutionnalité des lois par voie d’exception (c’est la QPC, « question prioritaire de constitutionnalité »). Il faut également mentionner l’institution d’un référendum à l’initiative d’un cinquième des parlementaires soutenus par un dixième des électeurs inscrits, la possibilité de saisir le Conseil économique, social et environnemental par voie de pétition, la réforme du Conseil supérieur de la magistrature, la création d’un Défenseur des droits susceptible d’être saisi « par toute personne se sentant lésée par le fonctionnement d’un service public », mais aussi de se saisir d’office.




De nombreuses inflexions sans révision

Nul doute que les nombreuses révisions adoptées depuis 1958 ont profondément modifié le visage de la Constitution. Elles ont touché à l’ensemble des composantes de nos institutions, qu’il s’agisse du président de la République, du Parlement, du Conseil constitutionnel, des partis politiques, de la justice, des collectivités territoriales et de l’outre-mer. Mais plusieurs autres inflexions importantes se sont imposées, au fil des ans, sans aucune modification du texte constitutionnel, et parfois même avec l’enracinement d’une pratique passablement éloignée de la lettre du texte.

Parmi les transformations majeures qu’a connues le régime depuis 1958, la plus importante a été le renforcement croissant du pouvoir présidentiel. La Constitution de 1958 donnait certes au président de la République, élu par un collège de notables, des compétences importantes, déjà présentes dans le modèle décrit en 1946 par le général de Gaulle, dans son discours de Bayeux. Mais ces compétences relevaient surtout d’une fonction d’arbitrage, qui s’exprime notamment dans le libellé de l’article 5 de la Constitution : « Le président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État. Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités. » Telle ne devait pas être, pourtant, dès les années qui suivirent 1958, la pratique institutionnelle. Dans les premières années du régime, on essaya laborieusement de justifier par la théorie du « domaine réservé » l’extension des pouvoirs du Président à la politique étrangère et à la défense. En réalité, le modèle du Président arbitre relève davantage du mythe que de la réalité. Alors que l’article 20 confère au gouvernement la charge de définir et de conduire la politique de la nation, la réalité est apparue comme sensiblement différente : c’est le président de la République qui, assisté du gouvernement, détermine les grandes orientations de la politique nationale et veille à leur mise en œuvre. Indépendamment de la personnalité du général de Gaulle, qui a formulé dans une célèbre conférence de presse du 31 janvier 1964, le principe de « l’autorité indivisible de l’État […] confiée entièrement au Président par le peuple qui l’a élu », les nombreux facteurs qui ont favorisé cette évolution vers un développement du pouvoir présidentiel furent notamment : la crise algérienne, gérée par le général de Gaulle, et lui seul, la détention de la dissuasion nucléaire, la présence personnelle du président de la République dans les grandes réunions internationales, la personnalisation du pouvoir accentuée par les médias et surtout l’arrivée à l’Assemblée nationale d’une majorité indéfectiblement fidèle au Président. On critiqua, dans les premières années du régime, les dérives du « pouvoir personnel » du général de Gaulle. Mais avec des spécificités liées à leur personnalité propre, les présidents de la République successifs, y compris François Mitterrand, ont tenu sans exception à marquer la prééminence présidentielle. Une évolution que les électeurs ont implicitement validée, au fil des élections présidentielles successives.

Il va de soi que la révision constitutionnelle de 1962 instituant l’élection du président de la République au suffrage universel a confirmé et enraciné cette évolution. L’élection présidentielle est désormais le moment clé de la vie politique française. Son effet, qui perdure aujourd’hui, aura été en outre, du fait du duel du second tour, de structurer à la fois la majorité et l’opposition, autour d’une bipolarisation plus ou moins stricte, de modifier les conditions de détermination du leadership au sein des partis – ainsi qu’on l’a encore vu dans les récentes primaires du Parti socialiste –, d’accentuer la personnalisation de la politique et de laisser se développer une démocratie d’opinion, marquée par un rôle croissant des médias et des instituts de sondage. Le passage au quinquennat à partir de 2002 n’a fait qu’accentuer la prééminence du Président, aux dépens du Premier ministre, surtout depuis l’élection de Nicolas Sarkozy en 2007.

À mesure du renforcement du pouvoir présidentiel, on a pu observer, en parallèle, un incontestable affaiblissement du Parlement. En réaction contre le dérapage du régime parlementaire vers un régime d’assemblée, constaté vers la fin de la IIIe République et tout au long de la IVe, la Constitution de 1958 avait institué toute une série de mécanismes, regroupés sous le nom de « parlementarisme rationalisé », tendant à renforcer la position du gouvernement dans ses rapports avec le Parlement. Toutefois, au moment même où la Constitution dotait le gouvernement de cet arsenal impressionnant, ce dispositif allait se cumuler, dès 1962, avec l’émergence de ce qu’on a appelé le « fait majoritaire », non prévu par les auteurs de la Constitution. Par le jeu combiné du scrutin majoritaire à deux tours pour l’élection législative (assorti de conditions particulièrement strictes pour se maintenir au second tour) et des modalités du deuxième tour de l’élection présidentielle, s’est en effet enracinée une tendance à la bipolarisation du champ politique entre une majorité et une opposition, même si d’autres forces politiques, à l’extrême gauche, à l’extrême droite, et en marge des grands partis, devaient rendre cette bipolarisation imparfaite. Ce fait majoritaire n’en a pas moins conduit à un certain déclin du Parlement et, donc, du débat public dont il est le lieu privilégié. D’autres phénomènes devaient accentuer cet affaiblissement : le développement du rôle des administrations dans la préparation et la mise en œuvre des décisions, le renforcement spectaculaire du contrôle de la constitutionnalité des lois par le Conseil constitutionnel, la multiplication des normes émanant de la Communauté européenne, supplantant les normes législatives nationales, l’émergence de structures concurrentes de représentation au sein de la société civile, le rôle croissant des médias dans le contrôle de l’action gouvernementale. Il n’est pas jusqu’à certaines pratiques du débat parlementaire, telles que l’embouteillage des sessions du fait de l’inflation législative ou les techniques d’obstruction utilisées parfois par l’opposition en déposant un nombre disproportionné d’amendements, qui ajoutent à l’affaiblissement du Parlement.

Le phénomène n’est certes pas propre à la France. Au cours des dernières décennies, une tendance similaire au renforcement de l’exécutif aux dépens du législatif a été constatée dans une majorité de démocraties occidentales. Il n’en est pas moins significatif de la crise actuelle des institutions démocratiques traditionnelles, même si certaines procédures, telles que les séances de question au gouvernement, se sont révélées judicieuses. Il est trop tôt, par ailleurs, pour apprécier si l’incontestable rééquilibrage engagé par la révision constitutionnelle de 2008 au profit du Parlement sera vraiment suivi d’effet : beaucoup dépendra de l’usage que feront les parlementaires, ceux de la majorité comme ceux de l’opposition, des possibilités désormais offertes par cette révision, mais aussi de la capacité de l’exécutif à « jouer le jeu » de procédures qui limitent incontestablement ses moyens d’action.

Toutefois, une dérive imprévue, spécifique à la France, est venue apporter une autre transformation significative au modèle initial de la Constitution de 1958 : il s’agit de la cohabitation, qui apparaît pour la première fois moins de trente ans après la mise en place de la Constitution. On n’avait pas imaginé, en 1958, le cas de figure d’une disparité entre majorité parlementaire et majorité présidentielle, ne serait-ce que parce que, dans une telle hypothèse, nul ne doutait de ce que serait la réaction du général de Gaulle, une démission pure et simple, suivie ou non d’une nouvelle candidature, pour demander l’arbitrage du peuple souverain. Il n’en fut pas ainsi en mars 1986, lorsque les élections législatives amenèrent à l’Assemblée nationale une majorité hostile à François Mitterrand. Il en résulta une nouvelle pratique institutionnelle, unique dans les systèmes démocratiques, où un gouvernement était amené à gouverner sous le regard vigilant d’un chef de l’opposition qui se trouve être le président de la République. On avait pu croire que l’expérience de cohabitation, pratiquée entre 1986 et 1988, ne serait qu’une parenthèse limitée dans le fonctionnement presque trentenaire de la Constitution de 1958. Cela cessait d’être le cas, dès lors que l’expérience se renouvelait par deux fois, d’abord de 1993 à 1995, puis pour une période de cinq ans, entre 1997 et 2002. En se répétant à trois reprises en onze ans, la cohabitation ne pouvait plus être regardée comme un simple accident. Elle fera l’objet d’une analyse particulière.

Parmi les grandes surprises du fonctionnement des institutions depuis 1958, la plus spectaculaire est sans doute l’émergence du Conseil constitutionnel comme un acteur majeur, non seulement de la vie juridique, mais de la vie politique en France. La simple institution de ce Conseil avait déjà rompu avec la longue tradition française qui sacralisait la loi comme « expression de la volonté générale ». Toutefois, les auteurs de la Constitution de 1958 ne voyaient dans le nouveau Conseil qu’un organe de régulation chargé de veiller au respect par le Parlement de la distinction entre le domaine législatif, qui relève du Parlement, et le domaine réglementaire, qui appartient au gouvernement et à son administration. Il s’agissait plus généralement d’empêcher tout dérapage inopportun dans les initiatives des Assemblées parlementaires. Mais deux circonstances parallèles, intervenues au début des années 1970, devaient contribuer à une profonde transformation du rôle du Conseil : d’une part, la nouvelle jurisprudence du Conseil (décision du 16 juillet 1971, Liberté d’association) qui inaugure le contrôle de la constitutionnalité des lois, notamment au regard des principes contenus dans le Préambule de la Constitution ; d’autre part, la révision constitutionnelle de 1974 qui permet régulièrement à soixante députés ou soixante sénateurs, appartenant généralement à l’opposition, de saisir le Conseil constitutionnel. C’est tout le paysage politique et juridique français qui a été bouleversé en profondeur par l’irruption du contrôle de constitutionnalité. Une nouvelle étape devait être franchie avec la révision constitutionnelle de 2008, qui permet le contrôle de constitutionnalité des lois non seulement avant leur promulgation mais désormais postérieurement à leur entrée en vigueur, par la voie de la question prioritaire de constitutionnalité. En revanche, le référendum, qui était apparu en 1958 comme une novation importante de la nouvelle Constitution, n’a pas vu confirmer, depuis le départ du général de Gaulle, le rôle important qui lui avait été assigné.

Une dernière évolution substantielle de la pratique des institutions résulte du développement croissant des normes européennes. Il aura fallu attendre la ratification en 1992 du traité de Maastricht, instituant l’Union européenne, pour prendre en compte les effets de la construction européenne dans le texte même de notre Constitution. Il s’agissait principalement d’introduire, par des révisions constitutionnelles, des dispositions destinées à rendre notre Constitution nationale compatible avec nos obligations européennes. Mais surtout, l’article 88-1 de la Constitution reconnaît explicitement le principe que « la République participe à l’Union européenne, constituée d’États qui ont choisi librement d’exercer en commun certaines de leurs compétences ». De fait, les compétences du législateur national se trouvent progressivement supplantées, dans un nombre croissant de domaines, par les dispositions du droit dérivé européen, règlements et directives émanant des institutions européennes.




Continuité et changements depuis 1958

La nature du régime mis en place en 1958 a-t-elle été changée par ces évolutions souvent spectaculaires ? Assurément pas. À commencer par le maintien du système « hybride » qui comporte à la fois des composantes parlementaires et des composantes présidentielles. Les données fondamentales de la Ve République n’ont nullement été remises en cause, notamment la prééminence du président de la République, l’émergence d’une fonction gouvernementale sous l’autorité du Premier ministre – même si le statut de celui-ci a toujours été quelque peu ambigu –, l’encadrement des pouvoirs du Parlement, mais aussi le bicamérisme différencié et la responsabilité du gouvernement devant l’Assemblée nationale, qui est une composante majeure d’un régime parlementaire. Il reste que, sans toucher à la nature du régime, vingt-quatre révisions ont modifié sur des points souvent importants le dispositif mis en place en 1958. Par ailleurs, les expériences successives de cohabitation ont apporté des changements inattendus et substantiels au fonctionnement des institutions. Il faudra voir en particulier quels seront les effets à long terme de l’institution de quinquennat en 2000, de la synchronisation du calendrier des scrutins présidentiel et législatif en 2002, du rééquilibrage des institutions esquissé par la réforme de 2008 et du nouveau renforcement du contrôle de constitutionnalité.

Après cinquante années de carrière, la Ve République n’est ni entièrement la même ni entièrement différente. C’est même précisément cette conjonction de continuité et de changement qui aura permis à nos institutions d’affronter, avec une efficacité satisfaisante, les défis de décennies riches en événements. Les institutions mises en place dans l’urgence, en 1958, par et pour le général de Gaulle, auront d’abord permis à la France de faire face sans trop d’à-coups, du vivant de leur initiateur, aux crises graves des années 1960, à la guerre d’Algérie, puis à la crise de Mai 68. Mieux encore, ces institutions ont survécu à leur fondateur, ce qui n’allait pas de soi. Elles se sont adaptées ensuite avec succès aux personnalités propres des présidents successifs, à l’évolution du rapport des forces politiques en présence, au choc de l’alternance politique de 1981, à l’épreuve de trois périodes de cohabitation en 1986, 1993 et 1997, à l’expérience encore nouvelle du quinquennat. Les crises n’ont pas manqué au cours de ce demi-siècle. Elles ont pu être gérées sans qu’il ait été nécessaire de remettre en cause le dispositif constitutionnel. En s’adaptant à un contexte en perpétuel changement, en fonctionnant avec des majorités de droite comme des majorités de gauche, en répondant aux changements de configuration générés par la vie politique, les institutions de la Ve République ne s’en sont que mieux enracinées. Plus encore, elles ont fait la preuve à la fois de leur solidité et de leur plasticité.

L’arrivée de la gauche en 1981 eut même l’effet inattendu de rendre les institutions de la Ve République acceptables à ceux-là mêmes, socialistes ou communistes, qui les avaient si violemment contestées à leurs débuts. Jusqu’à tout récemment, on pouvait même dire que si des suggestions sont souvent formulées en vue de modifier certaines dispositions constitutionnelles, un large consensus national s’est, pour l’essentiel, dégagé autour du modèle institutionnel mis en place en 1958. Ce consensus se serait-il lézardé désormais ?


Afin de pouvoir apporter à cette question une réponse solidement motivée, il est de bonne méthode de s’attacher à répondre à une quinzaine de questions concrètes que se posent les citoyens sur divers aspects importants de notre pratique institutionnelle depuis plus d’un demi-siècle. On n’en sera que mieux éclairé pour porter une appréciation argumentée sur le bilan institutionnel et sur les perspectives d’avenir de la Ve République.
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